
DÉBATS DES COMMUNES

La seule idée qu'un premier ministre puisse aujourd'hui
envisager la possibilité de dissoudre les Chambres rend le
très honorable représentant presque hystérique.

M. Bell: Vous ne diriez pas cela s'il était ici.

L'hon. M. MacEachen: Monsieur l'Orateur, on a évoqué
Sir John A. Macdonald. Nous avons entendu l'honorable
député de Kingston et Les îles (Mlle MacDonald) dire
d'une voix suave qu'il fut le père de notre pays et le père
du parti conservateur. Nous savons ce qui s'est passé de
1867 à 1873, si ce sont là les dates exactes. Sir John A.
Macdonald avait été battu à l'occasion de neuf votes à la
Chambre-à propos de subsides, à propos des projets de
loi sur les finances, à propos d'importantes lois du gouver-
nement et même d'une mesure fiscale, il avait été battu
sur toutes ces questions importantes sans pour autant
démissionner. Et lorsqu'on envisage la possibilité que le
gouvernement actuel puisse subir une défaite sans démis-
sionner, on parle de «doctrine monstrueuse». Voilà la
théologie du très honorable député de Prince-Albert.

Je me rappelle avoir lu un jour ...

L'hon. M. Hes: Remontez-vous même encore plus loin
en arrière?

L'hon. M. MacEachen: Mais non. Je me souviens d'avoir
lu une fois ...

Une voix: Le roi Charles y a perdu la tête.

L'hon. M. MacEachen: Monsieur l'Orateur, les interrup-
tions de l'honorable député deviennent offensantes.

Des voix: Bravo!

L'hon. M. MacEachen: J'aimerais qu'il s'abstienne de
faire d'autres interruptions pendant que je parle.

Des voix: Bravo!

L'hon. M. Hees: Si la chaleur vous incommode, vous
n'avez qu'à sortir.

L'hon. M. MacEachen: Monsieur l'Orateur, ce n'est pas
la chaleur qui m'inquiète, mais le manque de lumière chez
les députés d'en face.

Dans une biographie de sir John A. Macdonald, le père
de notre pays, j'avais lu qu'à une des réunions un de ses
partisans, gagné par l'émotion, se leva pour lui dire: «Sir
John, vous êtes immortel». Monsieur l'Orateur, il vit peut-
être encore à la Chambre des communes. Nous avons cité
certains précédents créés par le père de notre confédéra-
tion et en cherchant à débrouiller la situation difficile
créée par ce gouvernement minoritaire nous n'hésiterons
pas à en nous inspirer afin de trouver des solutions aux
situations qui se présenteront à nous.

Des voix: Bravo!

L'hon. M. MacEachen: Il n'y a rien de déshonorant ou de
monstrueux là-dedans.

L'hon. M. Hees: Allan, avez-vous vu votre médecin
dernièrement?

L'hon. M. MacEachen: Monsieur l'Orateur, j'ai relevé
certaines paroles du chef du Nouveau parti démocratique
(M. Lewis). Il a dit: «On ne peut recueillir nos voix qu'en
s'exécutant; il s'agit de payer à l'exécution.» J'en fais
l'interprétation suivante «obtenir notre confiance en
s'exécutant.» Dans le monde d'aujourd'hui, je suis prêt à
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accepter les conséquences brutales de cette déclaration
brutale.

Dans le discours du trône nous avons soumis à la Cham-
bre une série de propositions auxquelles, jusqu'à présent,
la Chambre a accordé sa confiance. Nous avons l'inten-
tion de donner suite à ces propositions.

M. Forrestall: Cela vaudrait mieux pour vous, sinon
nous irons vous tirer du lit.

L'hon. M. MacEachen: Nous avons l'intention de donner
suite à notre programme législatif d'une façon qui conti-
nuera de justifier la confiance d'une majorité des députés.
Mais n'oubliez pas ceci: nous représentons un parti histo-
rique. Mon parti a son intégrité et son identité et, dans nos
démarches au sein d'un gouvernement minoritaire à la
Chambre, nous n'avons pas l'intention de fausser l'inté-
grité ni l'identité de notre position pas plus que nous nous
attendons à ce qu'un autre parti le fasse. Nous travaille-
rons semaine après semaine et jour après jour en vue de
présenter un programme législatif à la Chambre.

Je m'adresse spécialement aux députés du Crédit social
et du NPD pour les informer qu'on ne peut s'attendre de
nous que nous dérogions aux procédures normales du
Parlement et du gouvernement pendant notre mandat.
Nous déposerons un budget lorsque ce sera possible et
normal. Il nous est impossible de le déposer demain ou
une heure avant l'heure prévue simplement à cause d'une
atmosphère de tension et d'incertitude à la Chambre.
Nous ne pouvons faire l'impossible mais l'un de nos prin-
cipaux engagements envers la Chambre était que le minis-
tre des Finances (M. Turner) dans son budget prévoirait
diverses mesures fiscales nouvelles et importantes et d'au-
tres mesures permettant de résoudre efficacement nos
problèmes économiques et sociaux les plus urgents.

L'hon. M. Hees: Fendant!

L'hon. M. MacEachen: Ce budget sera présenté et la
Chambre aura l'occasion, en temps utile, de l'étudier et de
décider s'il rallie la confiance d'une majorité. Nous nous
sommes engagés à présenter de nouveaux programmes à
l'égard des petites entreprises-programmes qu'on nous
accuse d'avoir empruntés! Nous nous sommes engagés à
aider les directeurs d'entreprises et, par l'intermédiaire de
modifications apportées à la Banque d'expansion indus-
trielle, à aider les entreprises par de nouveaux program-
mes. Nous avons signifié notre intention de présenter un
meilleur bill sur les mainmises étrangères et aussi, par
l'entremise du ministère de la Santé nationale et du Bien-
être social (M. Lalonde), d'examiner, de concert avec les
provinces, les principales directions à donner à notre
régime de sécurité sociale. Le ministre s'est déjà engagé à
recommander une augmentation sensible des pensions de
vieillesse.

Le ministre de l'Expansion économique régionale (M.
Jamieson) a signalé à la Chambre que les programmes qui
relèvent de son ministère seront modifiés et reformulés de
façon à décentraliser les centres de décision et à en amé-
liorer la coordination. Le ministre chargé des affaires
urbaines et du logement a saisi la Chambre d'un nouveau
programme fort ambitieux comportant la dépense de cen-
taines de millions de dollars. Il compte faire modifier la
loi nationale sur l'habitation de façon à aider plus de
Canadiens à acheter des maisons.

* (1510)

Certains députés d'en face demandent: «Quelles lois
sont en tête de liste?» A ce propos, j'ai demandé des
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